
~WI'l' DFS MIfroTES DU SECRETABIA~ GR!m!'E Dm ~
GI »'UfiL Di POIfIiBI. D'if'AW"'~ DI ÀA 'm.II.

n' 

313 C:;OUR D'APPEL DE POITIERS

avril 1993 CHM1BRE CIVILE 2ème SECTION

Arrêt du 7 avril 1993

APPELANTE
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~a Société Anonyme Société 0: -
,1 dont le siège social est,

---': à -CEDEX ( 7
prise en la personne de son Président-Directeur
Général domicilié en cette qualité audit siège.

HOSPITA-
Représentée par la SCP MUSEREAU-DROUI

NEAU-ROSAZ, son Avoué près la Cour,

A:5sistée de Maître MEYER1 Avocat au
barreau de J?ARIS.

du rôle

INTIMES:

Ii> LE CENTRE HOSPITALIER ~ ~ ;
:5, d+nt le siège soci~l est, b°1;llevard

i ,- J, prJ.se en
la personneld7 ~es d~rig7~nts légaux domiciliés
en cette qualJ.te audJ.t sJ.ege.

Je 1 As. ~ .5?>
;\ ~ (A..'; Q ,~
-r

L'ASSOCIATION -
..

, Idont le siège social
boulevard

.--,

2

fil: -Il est à
.)

, f prise en lapersonne. 
de ses représentants légaux domiciliés

en cette qualité audit siège.

D~L!VR.è

"Ï

Représentés par la
PAILLE-THIBAULTr leur Avoué près la Courr

SCP

As:sistés de Maître RIVAILLON,
au barreau die LA ROCHELLE.

Avocat

r
'l
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et 910 du
d'oPpositin

assisté de

de
le

DEBATS ~

été entendus en

délibéré au 24

et en

Se plaignant d'erreurs le CENTRE HOSPITALIER a
refusé de régler la fac1:ure d'un montant de 14.372,42 F.
La SA 0: l'a fait assigner devant le

Tribunal d'Instance des SABLES D'OLONNE pour obtenir
paiement de cette somme augmentée de la clause pénale de20%.

r -'1
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L'association r:
intervenue aux débats. de la VENDEE est

Par jugemlent du 22 janvier
d'Instance des SABL:ES D' OLONNE a :

1991,

le Tribunal

de

-ordonnÉ! à la SA 0: : de
supprimer la clause abusive sous astreinte de 1.000 F parjour,

1986,

.-débouté ~a SA O~
en palement, 1 de sa demande

a relevé appel de ce
La SA 0:

1jugement et soutient:

-que le ju.gement du 15 mai 1990
contrariété de motif et doit être réformé, contient une

I.

-que la clause
demandée a été modifiée.

dont la suppression est

/

1
~



1;
t.1

f
f
f:

-4

demande à la Cour de
La SA 0 -

réformer le jugement et de :

-constat:er que le jugement dont

entaché:

appel est

* d'une contrariété de motifs,
* d'un excès de pouvoir,
* du non-respect du principe du contradictoire,
* du non-:r-espect du principe de l' égali té des

parties,

prononcée ne

la décision ainsi

r:
~ ne

f-

l

de ses demandes,

demandes,

faire droit..-,
à la demande originaire1'0: de

-EN CONSEQU'ENCE :

.-condamner ~Le CENTRE HOSPITALIER -., et l'AssociatjLon r " à payer solidairement
la somme de 10.0.00 }i' au titre des dispositions de
l'article 700 du nouveau code de procédure civile.

11 "'ilco .'r
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et
etappel incident

LE CENTRE HOSPITALIER
l'Association I. ~ forment
demandent.à la Cour de :

f

-à titre subsidiaire, dire que 1'0. ne
valablement se prévaloir de cette clause en raison de
faute lourde,

peut

sa

-en toute: hypothèse donc, faire
demande du CENTRE B:OSPITALIER
résiliation du contrat du 24 juin 1986,

droit à la
en

-débouter donc, toujours en toute hypothèse,
la Société O~ de sa demande en paiement et dire que le
CENTRE HOSPITALIER' peut prétendre à
l'indemnisation de son préjudice; lui donner acte de ce
qu'il sollicite de ce chef l'allocation d'un franc
symbollique,

-pour le surplus, confirmer la décision
entreprise en ce qu'elle a accueilli l'intervention
volontaire de l' Assoc;iation l, --.et fait droit à ses
demandes fondées sur les dispositions de la loi du 5
janvier 1988 en annulant la clause limitative de
responsabilité résult:ant du contrat du 24 juin 1986 et
ordonnant sous astreinte à 1'0: de supprimer dans les
modèles de conventions habituellement proposés aux
consommateurs cette clause,

-à titre subsidiaire et dans l'hypothèse où
l'ODA établirait avoir modifié ainsi qu'elle le prétend
la teneur des conventions habituellement proposées aux
consommateurs,. d'une part, confirmer néanmoins la
décision entreprise ejt1 ce qu'elle a annulé la clause
restrictive de respon:5abilité du contrat du 24 juin 1986
et ordonné à 1'0 dl~ supprimer dans les modèles de
conventions sous astrl~inte, cette clause, mais pour les
contrats antérieurement proposés aux consommateurs,
d'autre part, pour Ce\lX actuel),ement en vigueur, ordonner
à 1'0: de supprimer dans les modèles de conventions
habituellement proposÉ~S aux consommateurs, la clause à
laquelle elle se réfèI~e sous la même astreinte que celle
précédemment prononcée.

-en toute blypothèse, condamner la Société O'
à régler tant à l' A.ssociation T qu 1 au CENTRE
HOSPITALIER une SOmIn.e de 10.000 F à ti tre de
dommages-intérêts pour résistance et appel abusifs outre
une somme identique s~r le fondement des dispositions de
l'article 700 du noueaJu code de procédure civile.

~ ~
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-que le -tribunal ne s'est pas contredit,
seul le dispositif .3. autorité de la chose jugée, que

-que les informations erronées ou oubliées sur
l'annuaire ont causE~ un préjudice, qu'à la demande de
paiement le CENTRE HOSPITALIER a sollicité la résiliation
du contrat; que le CENTRE HOSPITALIER est recevable à
soulever le caractèl:e abusif de la clause limitative de
responsabilité, que les fautes commises par 1.'0: ont
provoqué de graves èlésordres qu'il y a lieu à résiliation
du contrat et des dclmmages-intérêts, que la loi du 10
janvier 1978 est applicable à tous types de contrat, que
le CENTRE HOSPITALIE:R doit être considéré en l'espèce
comme un non-professionnel, qu'il y a eu faute lourde
excluant toute clause limitative de responsabilité,

-que le juge était libre d'ordonner la
réouverture des débats, qu'aucun moyen de procédure n'est
valable, que l' actio:rl de l' I: '. est recevable, que la
société ODA devra su:pprimer la clause abusive.

En réponse la Société 0"

soutient:

-que la demande de dommages-intérêts du CENTRE
HOSPITALIER est irre(~evable comme étant nouvelle,

-que l'ar1:icle 2 du décret du 24 mars 1978 ne
vise que les contratE: de vente, que le CENTRE HOSPITALIER
est un professionnel et ne peut pas invoquer le bénéfice
des clauses abusives,

-qu'il n'y' a eu aucune faute lourde,

est irrecevable à intervenir
de demande initiale en

l'o' ne s'adresse qu'à des

-que III:
faute dl agrément et
dommages-intérêts, gueprofessionnels,

l'I.
clause

-que
suppression d'une
présent litige,

demande
nouvelle

àsansla
lien

Cour
avec

la
le

-que la clause de 1987 n'est plus
que la demande est SaJ1S objet, vigueuren

-que la notlvelle clause n'est pas abusive,

-que 1'0
résistance abusive.

ne peut se voir reprocher aucune

(1
(
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L'a: ..deIillande de

est
de
et

-déboute~ le CENTRE
.et l'Assocliation 1

sur ce point,
HOSPITALIER

de leurs
,

prétentions

-réformeJr en conséquence le jugementappel, dont

Et statuant à nouveau,

en

à la
conclu

demande

entre

-à titre Eiubsidiaire :

-la dire :mal fondée en l'ensemble dedemandes

-pour le sllrplus adjuger à
bénéfice de ses précédentes écritures, la concluante

-condamnE~r le CENTRE HOSPITALIER
l'Association r en 20.000 F au titre
dispositions de l'az"ticle 700 du nouveau code
procédure ci vile et erl tous les dépens de l'instance
d'appel dont distraction pour ceux qui le concernent
profit de Maître MUSER:EAU, Avoué aux offres de droit.

et
des

de
et
au

Une ordonnance de clôture est intervenue le

janvier 1993.
14

1
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MOTIFS:

f

{

ATTENDU que les 20 février 1990, 15 mai 1990 et
16 octobre 1990 le i:ribunal a rendu trois jugements avant
dire droit; que pal~ jugement du 22 janvier 1991 il a
statué au fond; que la société o~ n'a relevé appel que
du jugement du 22~ janvier 1991 (ses déclarations au
greffe de la Cour dE!s 11 et 12 mars 1991) ; que les
moyens tirés des irrégularités de procédure qu'elle
invoque relative au}!: jugements avant dire droit sont
irrecevables;

ATTENDU que toutes les parties ont comparu au
jugement du 22 janvier 1991 ; que .chacune a pu faire
valoir ses moyens; que le principe contradictoire a été
respecté; que le jugement du 15 mai 1990 ne contient
dans son dispositif qu'une ordonnance de la réouverture
des débats; qu'il n'a déclaré aucune irrecevabilité;
que seul le jugement: du 22 janvier 1991 soumis à la Cour
tranche l'entier litige; qu'ayant statué sur le fond il
a considéré que les .3.ctions étaient en l'état recevables;

Sur la dern,~nde dg CENTRE HOSPITALIER,

ATTENDU que le CENTRE HOSPITALIER a donné à la
société 0: -un ordre d'insertion d'une publicité dans les
pages blanches e1: jaunes de l'annuaire des
Télécommunications i qu'il est apparu que la numérotation
en pages blanches nE~ mentionnait pas les numéros de
certains services et que l'encart des pages jaunes ne
mentionnait pas la localité où était situé le CENTRE
HOSPITALIER; qu'en réponse à la demande de paiement de
la société O' le C:ENTRE HOSPITALIER a sollicité la
résiliation du contra,t en invoquant la clause abusive de
limitation de respons,abilité contenue au cotrfrat et ce
par application de la loi 78-23 du 10 janvier 1978 i

ATTENDU que la loi du 10 janvier 1978 relative
à la protection des consommateurs contre les clauses
abusives intéresseR les contrats conclus "entre
professionnels et non professionnels ou consommateurs" ;
qu'un professionnel peut être considéré comme un
consommateur s'il con~lut un contrat dans un domaine sans
rapport direct avec l'exercice de sa profession et se
retrouve ainsi dans le même état d'ignorance que
n'importe quel autre ,consommateur, et ce sans qu'il y ait
à distinguer les cons,ommateurs avertis des autres; qu'en
l'espèce le CENTRE HO;SPITALIER a agi dans le cadre normal
de sa profession pour le bénéfice de ses relations avec
ses usagers; qu'i:l a conclu comme n'importe quel
professionnel soucieu:K de maintenir ses liens avec sa
clientère ; que dès lors le CENTRE HOSPITALIER n'a pas
qualité pour invoquer la loi du 10 janvier 1978 sur les
clauses abusives;

1
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ATTENDU en conséquence qu'eu égard aux fautes
graves commises par la société 0 -il y a lieu à
résiliation totale du contrat; que la société 0: doit
être déboutée de sa demande de paiement relative au
contratlitigieux;

Sur la demande de l'Association I~ ~
ATTENDU que cette association justifie par la

production de la photlDcopie des arrêtés des 7 novembre
1986 et 5 novembre 19:31 de son agrément pour exercer les
actions prévues à la .loi du 5 janvier 1988 ;

ATTENDU qu'aux termes de la loi du 5 janvier
1988 les assocation~5 de consommateurs peuvent selon
l'article 5 intervenir volontairement lorsque la demande
initiale a pour objet la réparation d'un préjudice subi
par un ou plusi~corlsommateurs et selon l'article 6
demander à la jur"idiction civile d'ordonner la
suppression des clausE!s abusives dans les modèles de
conventions habituE!llement proposés par les
professionnels aux consommateurs;

11
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ATTENDU qu'en l'espèce l'Association l'
agit sous forme d'intervention volontaire i que cete

intervention n'est recevable que si l'action principale
est elle-même recevable i qu'~nsi qu'il a été dit plus
haut le CENTRE HOSPITALIER en sa qualité de professionnel
n'est pas recevable à se prévaloir de la loi sur les
clauses abusives c~u'en outre le CENTRE HOSPITALIER
n'était pas demandellr à une action en réparation d'un
préjudice mais défendeur à une demande en paiement i que
l'assocation I. 1 est irrecevable à agir au titre
de l'article 5 de la loi du 5 janvier 1988 ; que cette
association ne peut pas se prévaloir non plus de
l'article 6 qui ne concerne que l'action par voie
principale i

ATTENDU E!n conséquence que l'Association
I~ est déc:larée irrecevable, que son action est
d'autant plus irrece:vable que pour la première fois elle
demande devant la Cour la suppression de clausesnouvelles;

ATTENDU qu'il résulte de tout ce qui précède
que le jugement déféré est ré~ormé ; que le contrat liant
la société C et le CENTRE HOSPITALIER est résilié que
la société O. ° ne peut pas prétendre au paiement du prix
de ses prestations pour des motifs autres que ceux
déclarés par le triboilnal ;

ATTENDU quI:! la société o. étai t partiellement
fondée en son appel; que toutefois elle conservera à sa
charge les dépens d':lnstance et d'appel en raison de sa
succombance majeure; qu'aucun motif déquité n'impose de
faire application de l'article 700 du nouveau code de
procédure civile au profit de l'une quelconque des
parties; que l'appeJ~ partiellement fondé n'était pas
abusif qu'il n'y a pas lieu à dommages-intérêts pour
résistance et appel abusifs;

PAR CES MOTIFS:

LA COUR,

REFORME le jugement du Tribunal d'Instance des
SABLES D'OLONNE du 2~ janvier 1991,

STATUANT à NOUVEAU,

DIT que lie CENTRE HOSPITALIER,"
:- ne peut pas ~e prévaloir de la loi 78-23
janvier 1978,

du 10

PRONONCE lai résiliation du contrat du
1986 pour faute aux tbrts de la Société O' ;

juin24

/
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DEBOUTE la société 0 de sa demande depaierneI:1t

DECLARE
l'Association r

IRRECEVABLE l'intervention de

CONDAMNE la société O. aux
d'instance et d'appel et AUTORISE la SCP
à recouvrer directe:ment les frais dont
l'avance sans avoir reçu provision.

entiers dépens
PAILLE-THIBAULT

elle aura fait

************

Ainsi pro$oncé publiquement par Melle MECHICHEConseiller,

Et signé par M. LERNER, Conseiller
fonction de Président et MIne GARANDEAU, Greffier. faisant

!~
Le Président,Le Greffier,

L~:::~~;?~-
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